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PLUS HUMAINES RESSOURCES

On n’oublie pas la position calamiteuse de la direc-
tion de la DRFIP44 pour la gestion de l’épisode nei-
geux et on ne lâche pas l’affaire. 
A titre de comparaison, Nantes Métropole a géré les 
absences intempéries : les heures non effectuées ne 
seront pas à récupérer, le temps de trajet au-delà du 
temps habituel est considéré comme temps de tra-
vail,  heures  sup’  payées  ou  récupérées  selon  les 
modalités habituelles et généralisation du télétravail 
exceptionnel. Rappelons qu’il y a 10 000 salarié·e·s 
dans cette collectivité, finalement mieux géré·e·s que 
nos 1400 collègues à la DRFIP44.
 
DÉBAUCHE DE MOYENS

Comme chaque année maintenant  s’est  tenu cette 
semaine le séminaire des A et A+. Cette journée est 
diversement appréciée par les collègues, certain·e·s 
y trouvent un intérêt au moins partiel, bien d’autres 
vivent ça comme la purge de l’année ! Points positifs, 
l’excellence du buffet et le plaisir d’y croiser des col-
lègues que l’on ne voit  pas souvent. A 20 000 € la 
journée  selon  certaines  sources,  ça  fait  cher  le 
« team building » pas marrant. 

LES ÉCARTS SE CREUSENT

L’association Oxfam sort cette semaine son rapport 
sur les inégalités et c’est vertigineux : les 53 milliar-
daires français sont désormais plus riches que 
plus de 32  millions de personnes réunies,  soit 
près de la moitié de la population.  Leur fortune a 
doublé  durant  les  deux  mandats  d’Emmanuel  Ma-
cron. 
Au-delà de l’accroissement vertigineux des inégali-
tés, Oxfam souligne le risque que cela fait peser sur 
notre  démocratie.  En  effet,  les  ultra-riches  acca-
parent le pouvoir politique et façonnent les règles de 
nos  économies  et  de  nos  sociétés  au  service  de 
leurs  intérêts.  D'après  leurs  calculs,  les  milliar-
daires  ont  en  moyenne  4 000  fois  plus  de 
chances d’occuper un poste politique que les ci-
toyen·ne·s ordinaires. Les gouvernements laissent 
également toute latitude aux ultra-riches pour domi-
ner les médias et les réseaux sociaux.  Les milliar-
daires  possèdent  plus  de  la  moitié  des  plus 
grands médias dans le monde et les principaux 
réseaux sociaux. De quoi façonner l’opinion, en fa-
vorisant  notamment  les  discours  anti  fiscalité  et 
autres  discours  populistes  d’extrême  droite.  En 
France,  9  milliardaires  se partagent  les  principaux 
canaux  audio  visuels  et  de  la  presse  écrite.  Le 

Monde  Diplomatique  en  a  fait  une  carte 
https://www.monde-diplomatique.fr/cartes/PPA 
Cette main mise des milliardaires sur les médias est 
une menace extrême pour les politiques sociales et 
pour l’égalité, avec des campagnes continues pour 
décrédibiliser toute option politique de gauche ! Il ne 
faut pas oublier le racisme décomplexé qui s’y dé-
ploie, histoire de bien diviser le peuple pour qu’il n’ait 
pas l’idée de demander des comptes.

DÉCALAGE MÉDIATIQUE 

Pour illustrer l’article précédent, dans le dernier « Ba-
romètre de la confiance des Français dans les mé-
dias »  (étude  annuelle  menée  par  le  journal  La 
Croix), on apprend que 58 % des répondant·e·s es-
timent  que les difficultés des services publics sont 
mal traitées par les médias (un chiffre qui tombe à 
32 % sur la guerre en Ukraine ou 43 % sur le dérè-
glement climatique, sujets sur lesquels pourtant cir-
cule pas mal de désinformation). Ce chiffre montre 
au passage que nos concitoyens sont bien au cou-
rant des problèmes que rencontrent les services pu-
blics et souhaitent que les médias en parlent plus et 
mieux.  Ceci  doit  nous  encourager  à  mener  cam-
pagne pour la défense et la reconquête des services 
publics !

DEUX POIDS DEUX MESURES 

Les mobilisations des agriculteurs contre la politique 
d’éradication des cheptels bovins atteint de fièvre bo-
vine  (DNC)  ou  contre  le  traité  Mercosur  a  encore 
montré que la répression ne s’abat pas sur tout le 
monde de la même façon. Le harcèlement et la ré-
pression des syndicalistes qui réclament de réelles 
mesures pour l'intérêt général et pour une action pu-
blique digne de ce nom en matière de politique agri-
cole est la règle. L'arrestation et mise en garde à vue 
de  52  paysans  de  différentes  régions  dont  trois 
porte-parole nationaux et le président de la Chambre 
d'Agriculture de la Guyane, ne manque pas de susci-
ter l'indignation en regard du contraste avec le "tapis 
rouge déroulé aux dirigeants de la  FNSEA" par  le 
gouvernement. Bref, le tapis rouge est déployé pour 
les représentants de l’agro-industrie et son cortège 
mortifère  (pesticides,  érosion  des  sols,  algues 
vertes…) et coups de matraques pour celles et ceux 
qui veulent une production alimentaire de qualité ré-
munératrice pour les producteurs locaux et garantis-
sant  une production alimentaire de qualité,  préser-
vant la santé de chacun·e, quels que soient ses re-
venus et à tous les âges de la vie.
La CGT est du côté des matraqué·e·s !  
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